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PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DES MEMBRES DU CONSEIL 
TENUE LE 5 NOVEMBRE 2019 À 19 H 30 

AU CLUB NAUTIQUE DU LAC ST-JOSEPH 

 
 
Sont présents : Monsieur Jean Perron, maire 
 
 Mesdames les conseillères et messieurs les conseillers : 
 Pierre Hallé, conseiller, district no 1 
 Jim O’Brien, conseiller, district no 2 
 Michael Tuppert, conseiller, district no 3 
 Hélène Thibault, conseillère, district no 4 
 Emmanuelle Roy, conseillère, district no 5 
 Marcel Gaumond, conseiller, district no 6 
 
Sont également présents : Monsieur Jacques Arsenault, directeur général et greffier 
 Madame Linda Déchène, secrétaire de direction et greffière adjointe 
 
Les membres du conseil présents forment le quorum. 
 
Monsieur le maire procède à l’ouverture de la séance à 19 h 30. 
 
1. ORDRE DU JOUR 
1.1 Adoption de l’ordre du jour 
2. PROCÈS-VERBAUX 
2.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 1er octobre 2019 
3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS (15 minutes) 
4. CORRESPONDANCE 
4.1 Liste de la correspondance du mois d'octobre 2019 
5. GESTION DES FINANCES 
5.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 octobre 2019 
5.2 Adoption des comptes à payer au 31 octobre 2019 
5.3 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 2 / Construction d'un nouveau centre 

communautaire / Lévesque & Associés construction inc. 
5.4 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 5 / Construction d'une terrasse à la 

Chapelle Saint-Joseph-du-Lac / Qualité Construction CND ltée 
6. AFFAIRES COURANTES 
6.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu du Règlement sur les PIIA 
6.2 Demande de dérogation mineure concernant l’immeuble sis au 27, 7e Rue et désigné 

sous le numéro de lot 4 744 532 
6.3 Avis de motion / Règlement numéro 11880-2019 régissant l’accès, l’utilisation et le bon 

ordre de la partie municipale de la Pointe-aux-Bleuets 
6.4 Dépôt du projet de Règlement numéro 11880-2019 régissant l’accès, l’utilisation et le 

bon ordre de la partie municipale de la Pointe-aux-Bleuets 
6.5 Adoption du Règlement numéro 11950-2019, modifiant le Règlement numéro 

2007-01-9125 relatif au zonage, afin de modifier les dispositions relatives aux clôtures 
et de revoir celles relatives aux quais 

6.6 Avis de motion / Règlement numéro 11990-2019 modifiant le Règlement numéro 
2007-01-9200 relatif aux permis et certificats et à l’administration des règlements de 
zonage, de lotissement et de construction 

6.7 Dépôt du projet de Règlement numéro 11990-2019 modifiant le Règlement numéro 
2007-01-9200 relatif aux permis et certificats et à l’administration des règlements de 
zonage, de lotissement et de construction 

6.8 Avis de motion / Règlement numéro 11991-2019 relatif aux branchements à l'aqueduc, 
à l'égout, et à la canalisation des fossés, et abrogeant les règlements numéros 
10760-2014 et 11740-2018 
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6.9 Dépôt du projet de Règlement numéro 11991-2019 relatif aux branchements à 
l'aqueduc, à l'égout, et à la canalisation des fossés, et abrogeant les règlements 
numéros 10760-2014 et 11740-2018 

6.10 Avis de motion / Règlement numéro 11992-2009, abrogeant le Règlement numéro 
10110-2009 et modifiant le règlement numéro 87-09-300 pourvoyant à permettre et à 
régir certaines dérogations mineures ou dispositions des règlements de zonage et de 
lotissement 

6.11 Adoption du projet de Règlement numéro 11992-2009, abrogeant le Règlement numéro 
10110-2009 et modifiant le règlement numéro 87-09-300 pourvoyant à permettre et à 
régir certaines dérogations mineures ou dispositions des règlements de zonage et de 
lotissement 

6.12 Établissement du calendrier des séances régulières du conseil municipal pour 
l’année 2020 

6.13 Nomination d'une mairesse suppléante ou d’un maire suppléant pour les années 
2020 et 2021 

6.14 Autorisation de signature / Effets bancaires (maire suppléant) 
6.15 Mandat à la firme ARPO Groupe-conseil / Demande de certificat d'autorisation au 

ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC) / Article 22 / Fourniture de services professionnels pour la conception et la 
surveillance de travaux du remplacement de l’émissaire des étangs aérés 

6.16 Mandat à la firme ARPO Groupe-conseil / Demande de certificat d'autorisation au 
ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC) / Article 32 / Fourniture de services professionnels pour la conception et la 
surveillance de travaux du remplacement de l’émissaire des étangs aérés 

6.17 Non-renouvellement du contrat / Camion restaurant Le P’tit Train 
6.18 Approbation des dépenses / Ministère des Transports du Québec (MTQ) / Programme 

d’aide à la voirie locale 
6.19 Approbation des dépenses / MRC / Programme Trame verte et bleue 
6.20 Autorisation de signature / Programme Fonds régional de la Capitale-Nationale (FRCN) 
6.21 Honoraires supplémentaires / Travaux rue Gingras et Dériveurs / CIMA+ 
6.22 Autorisation de signature / Addenda / Entente intermunicipale de voirie d’hiver 
6.23 Octroi de contrat / Sondages géotechniques / Émissaire des étangs / Englobe inc. 
6.24 Octroi de contrat / Caractérisation écologique / Émissaire des étangs / Groupe GEOS 
6.25 Annulation de la résolution numéro 190-10-2019 adoptée le 1er octobre 2019 / ARPO 

Groupe-conseil 
6.26 Autorisation de signature / Achat d’une partie du lot 4 744 012 
6.27 Demande d’aide financière / Programme de soutien à la mise à niveau et à 

l’amélioration des sentiers et des sites de pratique d’activités de plein air 2018 – 2021 
6.28 Nomination au poste de directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement par 

intérim 
6.29 Déclaration / Inclusion et ouverture à la diversité 
7. PARTIE INFORMATIVE 
8. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
9. AFFAIRES DIVERSES 
10. SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS (30 minutes) 
11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
 
 
1. ORDRE DU JOUR 

192-11-2019 1.1 Adoption de l’ordre du jour 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
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D’adopter l’ordre du jour avec l’ajout des deux points suivants : 
 

6.30 Demande d’aide financière / Programme Fonds pour l’infrastructure 
municipale d’eau (FIMEAU) 

 
6.31 Octroi de contrat / Sondages géotechniques / Centre communautaire / 

Laboratoires d’Expertises du Québec ltée (LEQ) 
 
 
2. PROCÈS-VERBAUX 

193-11-2019 2.1 Approbation du procès-verbal de la séance ordinaire du 1er octobre 2019 
 
Les membres du conseil ont reçu, dans les délais fixés par la loi, le procès-verbal de ladite 
séance; le greffier est dispensé d’en faire la lecture. 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’approuver le procès-verbal de la séance ordinaire du 1er octobre 2019 tel que déposé; 
 
Que le maire et le greffier soient autorisés à signer. 
 
 
3. PREMIÈRE PÉRIODE DE QUESTIONS (15 MINUTES) 
 
À 19 h 32, les membres du conseil répondent aux questions de l’assemblée portant 
uniquement sur le procès-verbal approuvé lors de cette séance. 
 
Aucune question n’est soulevée. 
 
Fin de la première période de questions à 19 h 32. 
 
 
4. CORRESPONDANCE 

4.1 Liste de la correspondance du mois d'octobre 2019 
 
Le directeur général dépose la liste de la correspondance du mois d'octobre 2019 et invite les 
membres du conseil à la consulter. 
 
 
5. GESTION DES FINANCES 

5.1 Dépôt du rapport budgétaire au 31 octobre 2019 
 
Le directeur général dépose, aux membres du conseil municipal, le rapport budgétaire au 
31 octobre 2019 et les invite à le consulter. 
 
 

194-11-2019 5.2 Adoption des comptes à payer au 31 octobre 2019 
 
Le directeur général dépose, pour approbation par les membres du conseil, la liste des 
comptes à payer au 31 octobre 2019 totalisant 1 162 601,12 $. 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 



 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du 5 novembre 2019 4 de 18 

 
D’adopter la liste des comptes à payer au 31 octobre 2019 totalisant une somme de 
1 162 601,12 $, laquelle est annexée à la présente résolution pour en faire partie intégrante et 
valoir comme si elle était ici tout au long reproduite. 
 
 

195-11-2019 5.3 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 2 / Construction d'un nouveau 
centre communautaire / Lévesque & Associés construction inc. 

 
ATTENDU la correspondance du 22 octobre 2019 de la firme Gilles Laflamme architecte inc. 
recommandant le paiement du décompte progressif no 2 à l’entreprise Lévesque et Associés 
construction inc. dans le cadre des travaux de construction d'un nouveau centre 
communautaire (document en annexe). 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D'autoriser le trésorier à procéder au paiement d'un montant de 346 613,42 $, plus les taxes 
applicables, à l’entreprise Lévesque et Associés construction inc. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le Règlement d'emprunt numéro 11930-2019. 
 
 

196-11-2019 5.4 Autorisation de paiement / Décompte progressif no 5 / Construction d'une 
terrasse à la Chapelle Saint-Joseph-du-Lac / Qualité Construction CND ltée 

 
ATTENDU la correspondance du 23 octobre 2019 de la firme Boucher et Lachance, 
architectes, recommandant le paiement du décompte no 5 à l’entreprise Qualité Construction 
CND ltée dans le cadre de la construction d'une terrasse adjacente à la façade avant de la 
Chapelle Saint-Joseph-du-Lac (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser le trésorier à procéder au paiement d’une somme de 7 014,80 $, plus taxes 
applicables, à l’entreprise Qualité Construction CND ltée. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le Fonds environnement et patrimoine. 
 
 
6. AFFAIRES COURANTES 

197-11-2019 6.1 Acceptation des demandes de permis déposées en vertu du Règlement sur les 
PIIA 

 
ATTENDU QUE les demandes de permis assujetties au Règlement relatif aux plans 
d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) ont été analysées lors de la rencontre du 
comité consultatif d’urbanisme (CCU) le 24 octobre 2019; 
 
ATTENDU le tableau-synthèse déposé en date du même jour et annexé au présent procès-
verbal; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ :  
 



 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du 5 novembre 2019 5 de 18 

QUE le conseil municipal fasse siennes les recommandations et conditions du CCU 
apparaissant au tableau et accepte les demandes de permis déposées en vertu du 
Règlement sur les PIIA recommandées par le CCU figurant à ce même tableau; 
 
QUE l’inspecteur en bâtiments et environnement soit autorisé à émettre les permis, 
conformément à la règlementation d’urbanisme; 
 
QUE cette acceptation ne porte que sur le PIIA et n’autorise en aucun temps toute dérogation 
à la règlementation d’urbanisme. 
 
 

198-11-2019 6.2 Demande de dérogation mineure concernant l’immeuble sis au 27, 7e Rue et 
désigné sous le numéro de lot 4 744 532 

 
ATTENDU QUE la demande de dérogation mineure a été déposée sur l’immeuble connu 
comme étant le numéro de lot 4 744 532 sis au 27, 7e Rue, laquelle vise à régulariser une 
résidence située à 0,82 mètre de la ligne latérale, alors que le règlement exige le respect 
d’une marge latérale d’un mètre dans la zone 66-H pour un bâtiment principal résidentiel; 
 
ATTENDU QUE la disposition règlementaire visant l’objet de la présente demande est l’article 
17.3.4 du Règlement numéro 2007-01-9125 relatif au zonage et ses amendements; 
 
ATTENDU QUE le comité consultatif d’urbanisme (CCU) a analysé la présente demande de 
dérogation le 24 octobre 2019 et recommande au conseil municipal d’accepter la dérogation 
mineure sur le lot 4 744 532; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal a entendu les personnes intéressées; 
 
ATTENDU QUE les avis ont été publiés conformément à la loi; 
 
Il EST PROPOSÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal accepte la demande de dérogation mineure déposée sur le lot 
4 744 532. 
 
 
6.3 Avis de motion / Règlement numéro 11880-2019 régissant l’accès, l’utilisation et 

le bon ordre de la partie municipale de la Pointe-aux-Bleuets 
 
Le conseiller Pierre Hallé donne avis de motion de l'adoption, lors d'une séance ultérieure, du 
Règlement numéro 11880-2019 régissant l’accès, l’utilisation et le bon ordre de la partie 
municipale de la Pointe-aux-Bleuets. 
 
 
6.4 Dépôt du projet de Règlement numéro 11880-2019 régissant l’accès, l’utilisation 

et le bon ordre de la partie municipale de la Pointe-aux-Bleuets 
 
Le conseiller Pierre Hallé dépose le projet de Règlement numéro 11880-2019 régissant 
l’accès, l’utilisation et le bon ordre de la partie municipale de la Pointe-aux-Bleuets. 
 
Ce règlement aura pour but d'assurer la protection de ce site qui connaît, depuis des années, 
un achalandage croissant. 
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199-11-2019 6.5 Adoption du Règlement numéro 11950-2019, modifiant le Règlement numéro 
2007-01-9125 relatif au zonage, afin de modifier les dispositions relatives aux 
clôtures et de revoir celles relatives aux quais 

 
Le conseiller Michael Tuppert informe l’assemblée que le règlement cité en rubrique a pour 
objet de modifier les dispositions relatives aux clôtures en cour avant secondaire et de revoir 
celles relatives aux quais aux emplacements limités. 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, article 113, de modifier son Règlement de zonage; 
 
ATTENDU QUE le conseil municipal juge nécessaire de modifier le Règlement numéro 
2007-01-9125 relatif au zonage dans le but de modifier les dispositions relatives aux clôtures 
en cour avant secondaire et de revoir celles relatives aux quais aux emplacements limités; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion de l'adoption du présent règlement a été donné lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 6 août 2019; 
 
ATTENDU QU'un premier projet de règlement a été adopté lors de la séance ordinaire du 
conseil tenue le 6 août 2019; 
 
ATTENDU QU'une consultation publique sur le premier projet de règlement a été tenue le 
3 septembre 2019; 
 
ATTENDU QUE ce premier projet était en réalité un projet de règlement et qu’un second 
projet de règlement n’est pas requis puisqu’aucun des articles du présent règlement n’est 
assujetti à l’approbation des personnes habiles à voter; 
 
ATTENDU QU'une copie du règlement a été remise aux membres du conseil au plus tard 
72 heures avant la séance et que tous les membres du conseil présents déclarent l’avoir lu et 
renoncent à sa lecture; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D'adopter le Règlement numéro 11950-2019, modifiant le Règlement numéro 2007-01-9125 
relatif au zonage, afin de modifier les dispositions relatives aux clôtures et de revoir celles 
relatives aux quais. 
 
 
6.6 Avis de motion / Règlement numéro 11990-2019 modifiant le Règlement numéro 

2007-01-9200 relatif aux permis et certificats et à l’administration des règlements 
de zonage, de lotissement et de construction 

 
Le conseiller Marcel Gaumond donne avis de motion de l'adoption, lors d'une séance 
ultérieure, du Règlement numéro 11990-2019 modifiant le Règlement numéro 2007-01-9200 
relatif aux permis et certificats et à l’administration des règlements de zonage, de lotissement 
et de construction. 
 



 

 

Procès-verbal de la séance ordinaire du 5 novembre 2019 7 de 18 

 
6.7 Dépôt du projet de Règlement numéro 11990-2019 modifiant le Règlement numéro 

2007-01-9200 relatif aux permis et certificats et à l’administration des règlements 
de zonage, de lotissement et de construction 

 
Le conseiller Marcel Gaumond dépose le projet de Règlement numéro 11990-2019 modifiant 
le Règlement numéro 2007-01-9200 relatif aux permis et certificats et à l’administration des 
règlements de zonage, de lotissement et de construction. 
 
Ce règlement aura pour but de réviser la tarification applicable à certains permis de 
construction et certificats d’autorisation. 
 
 
6.8 Avis de motion / Règlement numéro 11991-2019 relatif aux branchements à 

l'aqueduc, à l'égout, et à la canalisation des fossés, et abrogeant les règlements 
numéros 10760-2014 et 11740-2018 

 
Le conseiller Marcel Gaumond donne avis de motion de l'adoption, lors d'une séance 
ultérieure, du Règlement numéro 11991-2019 relatif aux branchements à l'aqueduc, à l'égout, 
et à la canalisation des fossés, et abrogeant les règlements numéros 10760-2014 et 
11740-2018. 
 
 
6.9 Dépôt du projet de Règlement numéro 11991-2019 relatif aux branchements à 

l'aqueduc, à l'égout, et à la canalisation des fossés, et abrogeant les règlements 
numéros 10760-2014 et 11740-2018 

 
Le conseiller Marcel Gaumond dépose le projet de Règlement numéro 11991-2019 relatif aux 
branchements à l'aqueduc, à l'égout, et à la canalisation des fossés, et abrogeant les 
règlements numéros 10760-2014 et 11740-2018. 
 
Ce règlement aura pour but d’augmenter le montant de l’acompte provisionnel pour un 
raccordement aux services d’aqueduc et/ou d’égout ainsi que l’amende pour toute personne 
contrevenant au présent règlement. 
 
 
6.10 Avis de motion / Règlement numéro 11992-2009, abrogeant le Règlement numéro 

10110-2009 et modifiant le règlement numéro 87-09-300 pourvoyant à permettre et 
à régir certaines dérogations mineures ou dispositions des règlements de zonage 
et de lotissement 

 
Le conseiller Michael Tuppert donne avis de motion de l'adoption, lors d'une séance 
ultérieure, du Règlement numéro 11992-2019, abrogeant le Règlement numéro 10110-2009 
et modifiant le règlement numéro 87-09-300 pourvoyant à permettre et à régir certaines 
dérogations mineures ou dispositions des règlements de zonage et de lotissement. 
 
 

200-11-2019 6.11 Adoption du projet de Règlement numéro 11992-2009, abrogeant le Règlement 
numéro 10110-2009 et modifiant le règlement numéro 87-09-300 pourvoyant à 
permettre et à régir certaines dérogations mineures ou dispositions des 
règlements de zonage et de lotissement 

 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac a le pouvoir, en vertu de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, article 145.1, de modifier son Règlement pourvoyant à 
permettre et à régir certaines dérogations mineures ou dispositions des règlements de zonage 
et de lotissement; 
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ATTENDU QUE le conseil municipal juge nécessaire d’abroger le Règlement numéro 
10110-2009 et de modifier le Règlement numéro 87-09-300 afin d’augmenter le montant exigé 
pour une demande de dérogation mineure; 
 
ATTENDU QU’un avis de motion de l'adoption du présent règlement a été donné lors de la 
séance ordinaire du conseil tenue le 5 novembre 2019; 
 
ATTENDU QU'une copie du projet de règlement a été remise aux membres du conseil au plus 
tard 72 heures avant la séance et que tous les membres du conseil présents déclarent l’avoir 
lu et renoncent à sa lecture; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L’UNANIMITÉ : 
 
D’adopter le projet de Règlement numéro 11992-2019, abrogeant le Règlement numéro 
10110-2009 et modifiant le règlement numéro 87-09-300 pourvoyant à permettre et à régir 
certaines dérogations mineures ou dispositions des règlements de zonage et de lotissement. 
 
 

201-11-2019 6.12 Établissement du calendrier des séances régulières du conseil municipal pour 
l'année 2020 

 
ATTENDU QUE selon l’article 319 de la Loi sur les Cités et Villes, la Municipalité a l’obligation 
d’établir le calendrier des séances régulières du conseil municipal au début de chaque année 
civile; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
DE procéder à l’adoption du calendrier 2020 des séances régulières du conseil municipal 
comme suit : 
 

• 14 janvier • 7 juillet 

• 4 février • 4 août 

• 3 mars • 1er septembre 

• 7 avril • 6 octobre 

• 5 mai • 3 novembre 

• 2 juin • 1er décembre 

 
 
QUE les séances régulières pour l'année 2020 se tiennent à compter de 19 h 30 au Club 
Nautique du lac St-Joseph ou au centre communautaire Desjardins. 
 
 

202-11-2019 6.13 Nomination d'une mairesse suppléante ou d’un maire suppléant pour les années 
2020 et 2021 

 
ATTENDU QU'il y a lieu de nommer une mairesse suppléante ou un maire suppléant pour les 
années 2020 et 2021; 
 
IL EST PROPOSÉ par le maire Jean Perron 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
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De nommer madame Hélène Thibault, conseillère au district numéro 4, à titre de mairesse 
suppléante pour les années 2020 et 2021. 
 
 

203-11-2019 6.14 Autorisation de signature / Effets bancaires (mairesse suppléante) 
 
ATTENDU QUE les chèques et effets négociables de la Municipalité sont signés par le maire 
ou la mairesse suppléante et le directeur général et trésorier de la Ville ou la trésorière 
adjointe, tel qu’il est prévu à l’article 100.1 de la Loi des Cités et Villes; 
 
ATTENDU la nomination de la conseillère, madame Hélène Thibault, à titre de mairesse 
suppléante pour les années 2020 et 2021, selon la résolution 202-11-2019 adoptée le 
5 novembre 2019; 
 
IL EST PROPOSÉ par le maire Jean Perron 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser la conseillère, madame Hélène Thibault, à signer les chèques et effets 
négociables émis par la Ville de Fossambault-sur-le-Lac pour les années 2020 et 2021, et ce, 
à titre de mairesse suppléante. 
 
 

204-11-2019 6.15 Mandat à la firme ARPO Groupe-conseil / Demande de certificat d'autorisation au 
ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC) / Article 22 / Fourniture de services professionnels pour la conception et 
la surveillance de travaux du remplacement de l’émissaire des étangs aérés 

 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac a mandaté la firme ARPO Groupe-conseil 
pour la fourniture de services professionnels au niveau des travaux cités en rubrique; 
 
ATTENDU QUE dans le cadre de ce mandat, la firme ARPO Groupe-conseil doit effectuer les 
démarches nécessaires pour l’obtention d’un certificat d’autorisation auprès du (MELCC) en 
vertu de l'article 22; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
DE mandater la firme ARPO Groupe-conseil pour soumettre, au nom de la Ville de 
Fossambault-sur-le-Lac, une demande pour l'obtention d'un certificat d'autorisation au 
(MELCC) en vertu de l'article 22. 
 
 

205-11-2019 6.16 Mandat à la firme ARPO Groupe-conseil / Demande de certificat d'autorisation au 
ministère de l'Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques 
(MELCC) / Article 32 / Fourniture de services professionnels pour la conception et 
la surveillance de travaux du remplacement de l’émissaire des étangs aérés 

 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac a mandaté la firme ARPO Groupe-conseil 
pour la fourniture de services professionnels au niveau des travaux cités en rubrique; 
 
ATTENDU QUE dans le cadre de ce mandat, la firme ARPO Groupe-conseil doit effectuer les 
démarches nécessaires pour l’obtention d’un certificat d’autorisation auprès du (MELCC) en 
vertu de l'article 32; 
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IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
DE mandater la firme ARPO Groupe-conseil pour soumettre, au nom de la Ville de 
Fossambault-sur-le-Lac, une demande pour l'obtention d'un certificat d'autorisation au 
(MELCC) en vertu de l'article 32 et à présenter tout engagement en lien avec cette demande. 
 
DE prendre l’engagement de transmettre au ministère, au plus tard 60 jours après la fin des 
travaux, une attestation signée de notre ingénieur quant à la conformité des travaux avec 
l'autorisation accordée. 
 
 

206-11-2019 6.17 Non-renouvellement du contrat / Camion restaurant Le P’tit Train 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac ne désire pas renouveler le contrat de 
location d’un terrain à monsieur Martin Jeanneau, propriétaire du camion restaurant Le P’tit 
Train; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’aviser monsieur Martin Jeanneau, propriétaire du camion restaurant Le P’tit Train, que la 
Ville de Fossambault-sur-le-Lac ne renouvellera pas son contrat de location du lot 6 028 023 
pour la prochaine année. 
 
 

207-11-2019 6.18 Approbation des dépenses / Ministère des Transports du Québec (MTQ) / 
Programme d’aide à la voirie locale 

 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac a pris connaissance des modalités 
d’application du volet Projets particuliers d’amélioration (PPA) du Programme d’aide à la voirie 
locale (PAV); 
 
ATTENDU QUE le formulaire de reddition de comptes V-0321 a été dûment rempli; 
 
ATTENDU QUE les travaux réalisés ou les frais inhérents sont admissibles au (PAV); 
 
ATTENDU QUE le réseau routier pour lequel une demande d’aide financière a été octroyée 
est de compétence municipale et admissible au (PAV); 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE le conseil municipal de la Ville de Fossambault-sur-le-Lac approuve les dépenses d’un 
montant de 98 966,08 $ relatives aux travaux d’amélioration réalisés et frais inhérents 
admissibles mentionnés sur le formulaire V-0321, conformément aux exigences du ministère 
des Transports du Québec. 
 
 

208-11-2019 6.19 Approbation des dépenses / MRC / Programme Trame verte et bleue 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac bénéficie d’une aide financière dans le 
cadre du Programme « Trame verte et bleue »; 
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ATTENDU QUE les travaux liés à cette aide financière sont maintenant complétés; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’approuver la facture de P. A. Pageau au montant de 150 606,34 $, plus les taxes 
applicables, concernant des travaux de réfection de la piste multifonctionnelle admissibles à 
une aide financière dans le cadre du Programme « Trame verte et bleue » (document en 
annexe). 
 
 

209-11-2019 6.20 Autorisation de signature / Programme Fonds régional de la Capitale-Nationale 
(FRCN) 

 
ATTENDU la convention relative à l’octroi d’une aide financière intervenue entre la MRC de 
La Jacques-Cartier et la Ville de Fossambault-sur-le-Lac dans le cadre du Programme FRCN 
(document en annexe); 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de procéder à la signature de cette convention; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, à signer la convention relative à 
l’octroi d’une aide financière. 
 
QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac s’engage à défrayer la part des coûts qui lui revient 
telle qu’établie au montage financier à l’annexe A de la convention. 
 
 

210-11-2019 6.21 Honoraires supplémentaires / Travaux rues Gingras et Dériveurs / CIMA+ 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a apporté certaines modifications aux plans et devis initiaux 
concernant des travaux sur une partie de la rue Gingras et de la rue des Dériveurs; 
 
ATTENDU QUE ces modifications ont amené des ajustements aux honoraires de notre 
consultant, CIMA+; 
 
ATTENDU la demande d’honoraires supplémentaires soumise par CIMA+ le 3 octobre dernier 
(document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
DE défrayer à CIMA+ un montant de 19 550 $, plus les taxes applicables, dans le cadre des 
honoraires supplémentaires demandés. 
 
Que cette dépense soit défrayée à même le Règlement d’emprunt 11940-2019. 
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211-11-2019 6.22 Autorisation de signature / Addenda / Entente intermunicipale de voirie d’hiver 

 
ATTENDU l’addenda soumis par la Ville de Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier 
concernant l’entente intermunicipale de voirie d’hiver (document en annexe); 
 
ATTENDU QUE cet addenda permet le remplacement de l’annexe C de l’entente afin d’y 
ajouter la rue du Quartz à Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser le maire, monsieur Jean Perron et le directeur général, monsieur Jacques 
Arsenault à signer l’addenda à l’entente intermunicipale de voirie d’hiver avec la Ville de 
Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier tel que soumis le 25 octobre 2019. 
 
 

212-11-2019 6.23 Octroi de contrat / Sondages géotechniques / Émissaire des étangs / Englobe inc. 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’octroyer un contrat afin de procéder à des sondages géotechniques 
dans le dossier de l’émissaire des étangs; 
 
ATTENDU l’appel d’offres par invitation soumise aux firmes Laboratoires d’Expertises du 
Québec ltée (LEQ) et Englobe inc.; 
 
ATTENDU la seule soumission reçue de la firme Englobe inc. au montant de 20 545 $, plus 
les taxes applicables (document en annexe); 
 
ATTENDU la recommandation de la firme ARPO Groupe-conseil datée du 30 octobre 2019; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’octroyer le contrat pour les sondages géotechniques du dossier de l’émissaire des étangs à 
la firme « Englobe inc. » pour un montant de 20 545 $, plus les taxes applicables. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même un règlement d’emprunt à venir et le Programme 
de la taxe sur l’essence et de la contribution du Québec (TECQ). 
 
 

213-11-2019 6.24 Octroi de contrat / Caractérisation écologique / Émissaire des étangs / Groupe 
GEOS 

 
ATTENDU QU’il y a lieu d’octroyer un contrat afin de procéder à une caractérisation 
écologique dans le dossier de l’émissaire des étangs; 
 
ATTENDU l’appel d’offres par invitation soumise aux firmes Groupe GEOS et Groupe 
Hémisphères (document en annexe); 
 
ATTENDU la plus basse soumission reçue du Groupe GEOS (document en annexe); 
 
ATTENDU les recommandations de la firme ARPO Groupe-conseil datée du 30 octobre 2019; 
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IL EST PROPOSÉ par le conseiller Pierre Hallé 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’octroyer le contrat pour la caractérisation écologique du dossier de l’émissaire des étangs à 
la firme « Groupe GEOS » pour un montant de 3 175 $, plus les taxes applicables. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même un règlement d’emprunt à venir et le Programme 
TECQ. 
 
 

214-11-2019 6.25 Annulation de la résolution numéro 190-10-2019 adoptée le 1er octobre 2019 / 
ARPO Groupe-conseil 

 
ATTENDU QUE le dossier de l’émissaire des étangs sera dorénavant soumis au ministère 
des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) dans le cadre du Programme TECQ au 
lieu du Programme Fonds pour l’infrastructure municipale d’eau (FIMEAU); 
 
ATTENDU QU’il y a lieu d’annuler la résolution numéro 190-10-2019; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par le conseiller Marcel Gaumond 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
DE procéder à l’annulation de la résolution numéro 190-10-2019 adoptée le 1er octobre 2019. 
 
 

215-11-2019 6.26 Autorisation de signature / Achat d’une partie du lot 4 744 012 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac désire acquérir une partie de terrain 
derrière la Chapelle Saint-Joseph-du-Lac (document en annexe); 
 
ATTENDU l’entente intervenue entre le propriétaire du terrain « Immeubles AMIDO inc.» et la 
Ville de Fossambault-sur-le-Lac (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’acquérir une partie du lot 4 744 012 appartenant à « Immeubles AMIDO inc. » pour un 
montant de 30 000 $, plus les taxes applicables, s’il y a lieu. 
 
La Ville est d’accord de laisser une zone tampon boisée à partir de la limite de terrain du 
vendeur et à lui remettre le bois coupé de bonne qualité lorsque les travaux auront lieu. 
 
Les frais inhérents à cette acquisition sont à la charge de la Ville. 
 
Le maire, monsieur Jean Perron, et le directeur général, monsieur Jacques Arsenault sont 
autorisés à signer tout document à cet effet. 
 
Cette dépense sera défrayée à même le Fonds environnement et patrimoine. 
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216-11-2019 6.27 Demande d’aide financière / Programme de soutien à la mise à niveau et à 

l’amélioration des sentiers et des sites de pratique d’activités de plein air 
2018 - 2021 (PSSPA) 

 
ATTENDU QUE le conseil municipal désire réaménager la piste multifonctionnelle entre la rue 
des Dériveurs et la route de Fossambault; 
 
ATTENDU QU’il y a lieu de demander une aide financière dans le cadre du Programme 
PSSPA; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par le conseiller Michael Tuppert 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
D’autoriser le directeur général, monsieur Jacques Arsenault, à présenter une demande 
d’aide financière dans le cadre du Programme PSSPA. 
 
La Ville de Fossambault-sur-le-Lac s’engage à payer sa part des coûts admissibles et non 
admissibles, dont les coûts d’exploitation continus de projet. 
 
 

217-11-2019 6.28 Nomination au poste de directeur du Service de l’urbanisme et de 
l’environnement par intérim 

 
ATTENDU le départ du directeur du Service de l’urbanisme et de l’environnement, monsieur 
Charles Tremblay; 
 
ATTENDU qu’il y a lieu d’assurer un intérim à ce poste; 
 
ATTENDU les recommandations du directeur général; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
De procéder à la nomination de monsieur Jean-Sébastien Joly au poste de directeur par 
intérim à compter du 11 novembre 2019, la rémunération est fixée à l’échelon 4 de l’échelle 
salariale des cadres intermédiaires. 
 
 

218-11-2019 6.29 Déclaration / Inclusion et ouverture à la diversité 
 
ÉGALITÉ ENTRE LES PERSONNES 
La Ville de Fossambault-sur-le-Lac adhère aux valeurs d’égalité entre les personnes, sans 
distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, la couleur, le sexe, l’identité ou 
l’expression du genre, la grossesse, l’orientation sexuelle, l’état civil, l’âge sauf dans la 
mesure prévue par la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, l’origine ethnique ou 
nationale, la condition sociale, le handicap ou l’utilisation d’un moyen pour pallier ce handicap. 
 
RECONNAISSANCE ET RESPECT DE LA DIVERSITÉ 
L’ouverture à l’autre, la tolérance envers la différence, l’acceptation de la diversité sous toutes 
ses formes, qu’elles soient culturelles, ethniques, sexuelles et de genre, sont des principes 
qui doivent être portés par l’ensemble de la société et auxquels la Ville de Fossambault-sur-
le-Lac adhère. 
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OUVERTURE ET INCLUSION 
Pour la Ville de Fossambault, la municipalité représente le milieu de vie, le lieu où habite une 
personne. Ainsi, la municipalité doit œuvrer à offrir à toutes les personnes habitant sur son 
territoire ou étant de passage, un environnement sain et sécuritaire, ouvert et accueillant, 
permettant à tous d’y être bien et de s’y épanouir. 
 
PRÉAMBULE 
ATTENDU QUE les droits fondamentaux des personnes ont été proclamés et enchâssés 
dans la Déclaration universelle des droits de l’homme (1948), la Charte des droits et libertés 
de la personne du Québec (1975) et la Charte canadienne des droits et libertés (1982); 
 
ATTENDU QUE les municipalités et les MRC sont reconnues par l’État québécois en tant que 
gouvernements de proximité en étant le palier de gouvernance le plus près des citoyens et 
des citoyennes; 
 
ATTENDU QUE la municipalité doit œuvrer à offrir à toute personne un environnement sain et 
sécuritaire, ouvert et accueillant; 
 
ATTENDU QUE la déclaration de principe de la Politique d’égalité et de parité entre les 
femmes et les hommes de la Fédération québécoise des municipalités (FQM) rappelle que 
l’égalité est un droit fondamental et qu’il constitue une valeur essentielle de la démocratie 
québécoise; 
 
ATTENDU QUE malgré tous les acquis des dernières décennies et l’adoption de lois qui 
garantissent l’égalité de droit, des inégalités existent encore; 
 
ATTENDU QUE des gestes politiques d’engagement en faveur de l’ouverture à l’autre, du 
respect de la diversité et de la différence sont encore nécessaires; 
 
ATTENDU QUE la Ville de Fossambault-sur-le-Lac représente aussi la diversité de ses 
citoyens et citoyennes, eux-mêmes représentatifs de toute la diversité québécoise, et que, en 
ce sens, elle déclare leur droit au respect, à la reconnaissance et à l’inclusion; 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Emmanuelle Roy 
APPUYÉ par la conseillère Hélène Thibault 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
Par la présente DÉCLARATION DE LA Ville de Fossambault-sur-le-Lac POUR L’INCLUSION 
ET L’OUVERTURE À LA DIVERSITÉ, la Ville de Fossambault-sur-le-Lac se positionne contre 
toute forme de discrimination ethnique, culturelle, sexuelle ou de genre et s’engage à : 
 

• Adopter une culture organisationnelle appuyée sur les valeurs d’égalité, de respect, 
d’ouverture et d’inclusion; 

 
• Promouvoir les valeurs d’égalité, de respect, d’ouverture et d’inclusion auprès de ses 

partenaires, de la population et lors de ses interventions; 
 
• Offrir à toute personne un environnement sain et sécuritaire, ouvert, inclusif et 

accueillant; 
 
• Promouvoir la présente Déclaration auprès de la population. 
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219-11-2019 6.30 Demande d’aide financière / Programme Fonds pour l’infrastructure municipale 

d’eau (FIMEAU) 
 
ATTENDU QUE la Municipalité a pris connaissance du guide relatif au Programme FIMEAU, 
qu’elle comprend bien toutes les modalités du Programme qui s’appliquent à elle ou à son 
projet et qu’elle s’est renseignée au besoin auprès du ministère; 
 
ATTENDU QUE la Municipalité doit respecter les modalités de ce guide qui s’appliquent à elle 
pour obtenir une aide financière au Programme FIMEAU et pour recevoir le versement de 
cette aide financière; 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Jim O’Brien 
APPUYÉ par le conseiller Pierre Hallé 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
 
QUE la Municipalité s’engage à respecter les modalités du guide qui s’appliquent à elle. 
 
QUE la Municipalité s’engage à être la seule responsable et à dégager le Canada et le 
Québec de même que leurs cadres, fonctionnaires, employés, sous-traitants ou agents, 
contre toutes les actions, qu’elle soit de nature contractuelle, délictuelle ou autre, réclamations 
et demandes, pertes, coûts, dommages, poursuites ou autres procédures intentées par 
quiconque ou contre toutes les actions occasionnées par une blessure, dommage ou perte ou 
la destruction de Biens, une perte économique ou une atteinte aux droits dus, découlant 
directement ou indirectement d’un projet financé avec l’aide financière du Programme 
FIMEAU. 
 
QUE la Municipalité s’engage à réaliser les travaux selon les modalités du Programme 
FIMEAU et à assumer toutes les responsabilités qui s’appliquent à elle en lien avec la 
réalisation et le financement de ces travaux. 
 
QUE la Municipalité s’engage à assumer tous les coûts non admissibles au Programme 
FIMEAU associés à son projet, incluant tout dépassement de coûts et toute directive de 
changements. 
 
QUE la Municipalité s’engage à payer sa part des coûts admissibles et des coûts 
d’exploitation continus. 
 
QUE le conseil municipal autorise le dépôt de la demande d’aide financière au Programme 
FIMEAU. 
 
 

220-11-2019 6.31 Octroi de contrat / Sondages géotechniques / Centre communautaire / 
Laboratoires d’Expertises du Québec ltée (LEQ) 

 
ATTENDU QU’il y a lieu d’octroyer un contrat afin de procéder à des sondages géotechniques 
dans le dossier du centre communautaire; 
 
ATTENDU l’invitation faite à la firme LEQ ltée; 
 
ATTENDU la soumission reçue de la firme LEQ ltée au montant de 18 700 $, plus les taxes 
applicables (document en annexe); 
 
IL EST PROPOSÉ par le conseiller Michael Tuppert 
APPUYÉ par le conseiller Jim O’Brien 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ : 
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D’octroyer le contrat pour les sondages géotechniques du dossier du centre communautaire à 
la firme LEQ ltée pour un montant de 18 700 $, plus les taxes applicables. 
 
QUE cette dépense soit défrayée à même le règlement d’emprunt numéro 11930-2019. 
 
 
7. PARTIE INFORMATIVE 
 
Monsieur le maire informe la population sur les sujets suivants : 
 
7.1 Journal municipal 
La prochaine parution de l’Entre-Guillemets est prévue le 2 décembre prochain. 
 
7.2 La Guignolée 
C'est le dimanche 1er décembre, dès 11 h, que des bénévoles frapperont à nos portes pour 
recueillir des dons en argent. Monsieur le maire rappelle l’importance d’être généreux. Il invite 
également ceux qui veulent s’impliquer pour la cause à se présenter au centre socioculturel 
Anne-Hébert dès 10 h 45 ou contacter monsieur Pierre Hallé au 418 254-1289, afin de se 
joindre à l'équipe. 
 
7.3 Panne électrique 
Les employés du Service des travaux publics étaient à l’œuvre, vendredi et samedi dernier, à 
la suite des conditions météorologiques difficiles qui ont causé des dommages à différents 
endroits dans la ville. 
 
Un centre de dépannage est d’ailleurs toujours ouvert à Sainte-Catherine-de-la-Jacques-
Cartier pour accueillir les gens de Fossambault-sur-le-Lac qui n’auraient toujours pas 
recouvré le courant. Monsieur le maire mentionne que le nouveau centre communautaire, 
présentement en construction, sera doté de l’équipement nécessaire pour offrir ce service à la 
population dès le printemps prochain. 
 
7.4 Adoption du budget 2020 
Le budget pour l’année 2020 sera adopté lors d’une séance extraordinaire qui se tiendra le 
10 décembre prochain. 
 
7.5 Adoption du Règlement de taxation 
Le Règlement de taxation sera adopté lors d’une séance extraordinaire qui se tiendra le 
12 décembre prochain. 
 
 
8. DÉPÔT DE DOCUMENTS 
 
Aucun document. 
 
 
9. AFFAIRES DIVERSES  
 
Aucun point. 
 
 
10. SECONDE PÉRIODE DE QUESTIONS 

À 20 h 10, les membres du conseil répondent aux questions de l’assemblée. 
 
Les questions ont porté sur :  
 
1. Le sondage concernant l’offre de service d’une bibliothèque. 
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2. La bibliothèque La Source. 
 
3. La bibliothèque Anne-Hébert à Sainte-Catherine-de-la-Jacques-Cartier. 
 
4. L’écoulement des eaux dans le secteur de la rue des Mélèzes. 
 
Fin de la seconde période de questions à 21 h 25. 
 
 

221-11-2019 11. LEVÉE DE LA SÉANCE 
 
L’ordre du jour étant épuisé 
 
IL EST PROPOSÉ par la conseillère Hélène Thibault 
ET RÉSOLU À L'UNANIMITÉ de fermer cette session. 
 
Le président lève l’assemblée à 21 h 25. 
 
_______________________________ ________________________________ 
 Jean Perron, maire Jacques Arsenault, greffier 


